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L’Inventaire national des interventions des conseils scolaires pour soutenir le bien-être 
des élèves LGBTQ (lesbienne, gai/homosexuel, bisexuel, transgenre, altersexuel) était 
l’un des cinq domaines de recherche dans un vaste projet financé par une bourse de 2 
millions $ des Instituts de recherche en santé, et dirigé par Elizabeth Saewyc de l’Université 
de la Colombie-Britannique, « Reducing stigma, promoting resilience: Population health 
interventions for LGBTQ youth » (Réduire la stigmatisation, promouvoir la résilience : 
Interventions en santé des populations de jeunes LGBTQ). Tous les directeurs généraux 
des commissions scolaires des écoles du système public en français et en anglais ont été 
invités à remplir un questionnaire leur posant des questions sur une gamme d’interventions 
possibles pour soutenir les élèves LGBTQ : les politiques d’inclusion des jeunes LGBTQ, les 
procédures de harcèlement LGBTQ et génériques, le contenu du cours, l’Alliance gai-hétéro 
(AGH), les événements génériques et LGBTQ, la formation professionnelle et les ressources 
pédagogiques.
La réponse a été importante, à 36 % (200 administrateurs scolaires de 141 commissions 
scolaires) et est représentative des 394 commissions scolaires canadiennes comprenant le 
rural/urbain, régional, français/anglais et laïque/catholique, ce qui nous permet d’élaborer 
un inventaire détaillé des interventions de système et d’identifier des modèles. Nous 
étions particulièrement intéressés par le résultat que les directeurs associaient à chaque 
intervention, afin de comprendre les alignements et les disparités existantes en travaillant 
sur un plus grand projet pour identifier les résultats réellement réalisés ou réalisables par 
des interventions particulières. (Par exemple, les AGH ont été largement adoptées comme 
méthode simple et peu coûteuse de s’occuper du bien-être des élèves LGBTQ. Nous sommes 
curieux de savoir ce que les directeurs pensent des résultats obtenus grâce à l’AGH et si l’AGH 
peut donner les résultats attendus). Pour ce faire, nous avons posé des questions sur divers 
aspects du sujet comme le comportement à risque réduit, un soutien accru du personnel et 
des élèves, et un harcèlement réduit.
Résumé
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Voici quelques résultats importants :
• Résultats. Dans l’ensemble, les répondants étaient un peu moins enclins à espérer ou 
percevoir des résultats qui sont plus difficiles à mesurer. Par exemple : la santé mentale, 
l’estime de soi, l’attachement à l’école, mais aussi les résultats scolaires.
• Comportements à risque. Les répondants étaient toujours beaucoup moins enclins à 
associer des comportements à risque réduit par rapport aux autres résultats.
• Politique LGBTQ et générique. Dans l’ensemble, les administrateurs étaient beaucoup 
moins susceptibles d’associer des politiques génériques que des politiques inclusives 
LGBTQ avec des résultats positifs pour les étudiants LGBTQ. Ils étaient beaucoup plus 
susceptibles de déclarer que les politiques génériques avaient été soigneusement 
appliquées pendant les premières années et les années intermédiaires.
• Les politiques à multiples composantes et à une seule composante. Un nombre limité 
de commissions s’était occupé du bien-être des élèves LGBTQ en s’appuyant sur des 
politiques à plusieurs composantes, mais de nombreuses commissions scolaires ont 
rapporté avoir recours à des politiques à une seule composante, le plus souvent le 
harcèlement.
• Expression du genre et identité transgenre. Les commissions rapportaient beaucoup 
moins de politiques transgenres que de politiques LGBTQ.
• Alliance Gai-Hétéro (AGH). Il est remarquable, compte tenu de l’accent mis sur les lois 
provinciales (Ontario et Manitoba) relatives à la création d’AGH, que les administrateurs 
aient été un peu moins enclins à associer l’AGH à la réduction du harcèlement des élèves 
LGBTQ qu’à associer la politique d’inclusion des élèves LGBTQ à de tels résultats.
• Urbain et rural. En général, les commissions scolaires urbaines étaient plus enclines à 
organiser des interventions LGBTQ que les rurales. 
• Régional. En général, l’Alberta et le Québec avaient moins de chance d’organiser des 
interventions LGBTQ que les autres régions du Canada. La C.-B., l’Ontario et les provinces 
de l’Atlantique avaient le plus de ressources LGBTQ.
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• Niveau scolaire. De nombreuses commissions ont organisé des interventions LGBTQ au 
niveau primaire et moyen, mais moins qu’au niveau secondaire.
• Clubs catholiques. Neuf commissions scolaires ont indiqué qu’elles avaient des « Clubs 
du respect des différences » (Respecting Differences Clubs, le nom requis par la Ontario 
Catholic School Trustees’ Association) plutôt que des AGH. Nous ne savons pas à quel point 
ces clubs suivent la doctrine catholique.
• Objections religieuses. Il est notable que très peu de commissions (n = <5) aient signalé 
une opposition personnelle ou communautaire pour des motifs religieux comme raisons 
pour ne pas organiser une intervention.
• Pas de harcèlement, pas de problème. Un petit nombre de répondants ont affirmé qu’il 
n’y avait aucun harcèlement de nature homophobe dans leur commission scolaire ou que 
cette politique générique traitait adéquatement le problème. Nous ne savons pas si leur 
confiance est le résultat de taux réellement inférieurs de harcèlement homophobe dans 
leurs commissions ou de réponses efficaces au harcèlement homophobe.
• Programme scolaire. Un tiers des répondants ont indiqué qu’ils avaient un programme 
LGBTQ, et, parmi eux, 93 % ont indiqué qu’ils l’avaient du niveau maternel au niveau 
moyen.
• Politiques de l’emploi. La plupart des commissions scolaires disposaient de protection 
professionnelle LGBTQ, mais une minorité d’entre elles ont indiqué que les enseignants 
sont ouverts avec les étudiants sur le fait d’être LGBTQ. Les répondants étaient beaucoup 
moins susceptibles d’associer la protection professionnelle LGBTQ pour le personnel 
LGBTQ avec des résultats positifs pour les étudiants qu’ils ne l’étaient à associer d’autres 
interventions avec de tels résultats. Ceci est remarquable étant donné que l’importance 
de la politique de l’exemple aide les élèves marginalisés et est bien établie dans le système 
scolaire.
Ce rapport aborde les résultats quantitatifs de l’Inventaire national et propose des 
recommandations pour des interventions de système et des recherches futures. Des 
analyses plus poussées en combinaison avec des données qualitatives fournies par les 
administrateurs fourniront des informations sur des sujets d’intérêt, comme ceux décrits 
ci-dessus et nous travaillerons ensemble pour identifier les interventions du système scolaire 
qui favoriseront la sécurité et le bien-être des étudiants LGBTQ.
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L’étude de l’Inventaire national est l’un des cinq domaines de recherche dans le plus grand 
projet financé par des instituts de recherche en santé du Canada, « Réduire la stigmatisation, 
promouvoir la résilience : Interventions en santé des populations de jeunes LGBTQ ». 
L’Inventaire national a été entrepris afin d’élaborer un tableau détaillé des formes et de 
l’étendue des interventions de système scolaire dans le but de soutenir le bien-être des 
élèves homosexuels et lesbiens, bisexuels, transgenres, bispirituels, altersexuels et en 
questionnement (LGBTQ) dans les commissions scolaires dans tout le pays. L’étude visait 
aussi à mieux comprendre la façon dont les autorités des conseils scolaires associent 
certaines interventions à certains résultats, afin que nous puissions choisir les rapports 
intervention/résultat qu’il serait important de tester dans les autres phases du plus grand 
projet. Ces phases impliquent une évaluation systématique des résultats des interventions 
grâce aux analyses des données de santé de la population disponible pour les commissions 
ou régions où les mesures décrites ont été largement mises en œuvre, et par des évaluations 
des interventions sur le terrain et par des études de cas.
En comparant les opinions des commissions scolaires sur les résultats des interventions 
(harcèlement réduit grâce à la mise en œuvre de l’Alliance Gai-Hétéro [AGH]) avec des 
résultats prouvés de réelles interventions (par exemple : suicidalité réduite) identifiés au 
moyen d’analyse de données de santé de la population et d’évaluations de programmes sur 
le terrain, notre espoir est que la plus grande étude contribuera à des prises de décisions en 
milieu scolaire fondées sur des preuves concernant les interventions à mettre en œuvre pour 
le bien-être des étudiants LGBTQ.
Objectif et contexte
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Termes
Niveau primaire, moyen, secondaire : Le classement et la nomenclature des niveaux scolaires 
varient au Canada et selon les commissions scolaires. Pour cette étude, nous utilisons les 
termes « primaire » pour décrire les niveaux de la maternelle à la 4e année, « moyen » de la 5e 
à la 8e et « secondaire » de la 9e à la 12e (9e à 11e au Québec où les étudiants vont au CÉGEP 
après la 11e). Une seule question emploie le terme « élémentaire » pour le niveau primaire et 
moyen se distinguant ainsi du niveau secondaire.
Alliance Gai-Hétéro : Un club étudiant établi pour offrir un espace sûr où les élèves LGBTQ 
et leurs alliés puissent se réunir, normalement avec un ou deux animateurs du personnel. 
La législation en Alberta, Ontario et au Manitoba exige que les directeurs d’écoles publiques 
permettent aux élèves d’organiser de tels clubs. Ils sont parfois connus sous d’autres noms 
comme le Club Arc-en-ciel ou le Club du respect des différences.
LGBTQ : Un terme générique pour désigner les minorités sexuelles et de genre comme 
lesbienne, homosexuel, bisexuel, transgenre, transsexuel, bispirituel et altersexuel. Les 
autres identités comme le genre intersexuel et asexué sont souvent compris dans la 
dénomination LGBTQ.
Éducation inclusive des questions LGBTQ : Les efforts pédagogiques, scolaires et 
programmatiques pour intégrer les étudiants LGBTQ à la vie scolaire.
Administrateur scolaire : Terme désignant le chef ou le directeur d’une commission scolaire 
et « administrateur scolaire » ou « administrateur en chef » dans certaines commissions ou 
« directeur, directrice » dans d’autres. Le terme employé dans le présent rapport est celui 
d’administrateur scolaire ou d’administrateur.
Transition : Le terme désigne le processus de transition permettant de devenir un « autre » 
sexe ou genre, soit se présentant comme garçon quand on a été connu comme fille ou vice 
versa. La transition peut, ou non, impliquer une procédure médicale d’alignement sexuel 
comme le traitement hormonal ou la chirurgie.
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Les efforts de système scolaire pour prévenir ou réduire l’homophobie grâce aux diverses 
interventions sont bien documentés dans ce domaine de recherche. Alors que les chercheurs 
ont porté leurs revendications de différentes manières, il est clair que la recherche sur 
les jeunes de minorités sexuelles doit dépasser le catalogage des facteurs de risque et 
se concentrer sur les facteurs de protection qui augmentent la résilience (Russell, 2005). 
En d’autres termes, la recherche visant à évaluer les impacts et résultats des différentes 
interventions pour améliorer la résilience des jeunes LGBTQ, transformer le climat scolaire, 
et accroître la sécurité et le bien-être des jeunes LGBTQ dans les écoles est essentielle pour 
faciliter la création d’un climat scolaire favorable aux jeunes LGBTQ. Dans nos recherches, 
nous nous concentrons sur quatre éléments principaux identifiés par les recherches 
comme contribuant à un climat de fort soutien scolaire aux élèves LGBTQ : les politiques 
contre le harcèlement homophobe et pour l’inclusion des jeunes LGBTQ; la présence des 
clubs de l’Alliance Gai-Hétéro (AGH); et les programmes scolaires favorisant l’inclusion des 
thématiques LGBTQ pour soutenir les pratiques d’enseignement inclusives.
Les politiques anti-harcèlement sont une des interventions les plus couramment reconnues 
au niveau de l’administration. Hansen (2007) souligne que l’établissement de politiques 
officielles au sein des écoles qui interdisent manifestement et explicitement le harcèlement 
homophobe est un élément essentiel de presque toutes les ressources sur la création d’une 
atmosphère scolaire soutenant les étudiants LGBTQ (voir aussi Russell et autres, 2010; 
Szalacha, 2003). Toutefois, Hansen fait remarquer que ces politiques seules ne suffisent pas 
à provoquer un changement et créer un milieu favorable aux étudiants LGBTQ. Les politiques 
doivent également avoir le soutien de l’administration et être médiatisées (bien connues) 
au sein de la communauté scolaire afin de créer un mandat institutionnel clair. De plus, 
Russell (2011) soutient que les politiques inclusives anti-harcèlement et anti-discrimination 
spécifiques aux étudiants LGBTQ donnent une base aux autres formes de politiques scolaires 
de sécurité, des pratiques et des programmes. Ces politiques permettent l’édification des 
autres composantes. Ces politiques offrent un contexte institutionnel qui soutient l’inclusion 
scolaire des étudiants LGBTQ et qui donne un appui institutionnel aux administrateurs, 
enseignants, et au personnel pour s’engager dans des pratiques d’inclusion des étudiants 
LGBTQ (Russell, 2011). Le réel contenu des politiques peut différer, partant d’une focalisation 
sur les mesures anti-discrimination ou anti-harcèlement pour aller vers des composantes 
plus préventives comme les programmes scolaires, les clubs des élèves (AGH), et la formation 
du personnel ou formation professionnelle (voir Walton, 2004), bien que les effets positifs 
des politiques sur le ressenti des jeunes étudiants LGBTQ soient bien documentés (exemple : 
Taylor & Peter et autres, 2011; Kosciw, Diaz, & Greytak, 2008).
Documentation de recherche
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Formant la base de la législation canadienne récente (en Ontario, Manitoba et plus 
récemment en Alberta) et étant l’une des interventions les plus simples à mettre en œuvre, 
les Alliances d’élèves Gai-Hétéro (AGH) donnent une protection efficace aux jeunes LGBTQ, 
offrant un facteur de protection psychologique, social et physique (par exemple, voir Black, 
Feodal, & Gonzalez, 2012). Toutefois, il est à noter que toutes les AGH ne sont pas identiques 
(Asakura, 2010; Fetner et autres, 2012. Poteat et autres, 2015a), et il n’est pas toujours clair 
de savoir quelles caractéristiques amènent à un résultat positif. Comme Fetner et autres 
(2012) le soutiennent, tandis que les AGH servent de facteurs de protection aux élèves 
LGBTQ, chaque AGH développe son propre caractère, s’inspirant du contexte de l’école 
et de la communauté, de l’ouverture à l’adhésion et de l’engagement du groupe dans les 
activités ou le militantisme au sein de leur école ou de la communauté au sens large. Cette 
non-homogénéité relative à la sécurité offerte par « l’espace protégé » d’une AGH a donné 
lieu à de nombreuses recherches qui cataloguent les résultats des espaces AGH : un sens de 
la sécurité accru (Asakura, 2010; Chesir-Teran- & Hughes, 2009; Fetner et autres, 2012; Lee, 
2002; Szalacha, 2003), un plus grand attachement à l’école (Birkett, Russell, & Corliss, 2014; 
Lee, 2002; St John et autres, 2014), de meilleurs résultats scolaires et conséquences (Birkett, 
Russell, & Corliss, 2014; Gretak et autres, 2013; Kosciw et autres, 2013; Lee, 2002), moins de 
consommation de drogues à problème (Konishi et autres, 2013), moins d’idées suicidaires 
et de tentatives de suicide (Goodenow, Szalacha & Westheimer, 2006; Hatzenbuehler, 2011; 
Saewyc et autres, 2014), un développement de l’identité plus positive (Asakura, 2010; Lee, 
2002) et des relations plus significatives et solidaires avec les autres (Asakura, 2010; Lee, 
2002; Poteat et autres, 2015b; St John et autres, 2014). Le grand éventail de résultats positifs 
associés aux AGH touche aussi bien les étudiants hétérosexuels que les étudiants de minorité 
sexuelle, créant effectivement un climat scolaire général plus positif et tolérant (voir Konishi 
et autres, 2013; Saewyc et autres, 2014).
Tandis que les divers résultats des AGH sont bien documentés dans les recherches, les 
chercheurs ont également souligné l’importance du maintien de stratégies d’intervention 
intégrées pour gagner en efficacité. Szalacha (2003) explique que les différentes interventions 
touchent des populations variées au sein du système scolaire, comme, par exemple, 
des politiques de sensibilisation destinées aux administrateurs et donnant un mandat 
institutionnel aux enseignants afin de défendre la diversité sexuelle au sein de leur école; 
comme la formation professionnelle du personnel et des enseignants; et des groupes 
de soutien étudiants comme les AGH touchant la population étudiante. En outre, chaque 
intervention en renforce une autre, produisant ce qu’elle décrit comme un « effet cumulatif » 
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(Szalacha, 2003, p. 69-72; voir également : Teran-Chesir & Hughes, 2009; St John et autres, 
2014). Dans ce contexte, Szalacha (2003) montre que les interventions les plus efficaces sont 
celles qui donnent une direction claire et qui énoncent des politiques de soutien mutuel pour 
encourager le renforcement des capacités et de la programmation en continu (par exemple : 
les programmes et politiques interdépendants sont plus efficaces, et les responsables 
scolaires devraient former tout le personnel et les enseignants sur la diversité sexuelle et 
les questions relatives aux minorités sexuelles). En outre, les recherches suggèrent que les 
interventions prolongées sont les plus efficaces lorsqu’elles sont mises en place en continu 
(voir Konishi et autres 2013; MacIntosh 2007; Saewyc & Marshall 2011; Saewyc, Konishi, 
Rose, & Homma, 2014), bien que des recherches longitudinales supplémentaires soient 
nécessaires. Toutefois, il est clair qu’une intervention unique portant sur les questions 
d’inclusion des élèves LGBTQ ne changera pas efficacement le climat scolaire à long terme.
Un autre facteur de protection, lié en grande partie à cela, est la formation professionnelle du 
personnel. Comme indiqué plus haut dans la discussion sur les politiques, celles-ci sont plus 
efficaces lorsqu’elles sont bien connues et donnent aux enseignants le soutien institutionnel 
pour agir (Russell, 2011; Szalacha, 2003). Alors que les enseignants sont censés prendre 
en charge le travail d’inclusion des élèves de minorité sexuelle dans les écoles, aidés par 
leur conviction personnelle et les mandats des politiques, la formation professionnelle est 
nécessaire pour accroître l’efficacité de ces interventions. Par exemple, dans leur analyse 
de la mise en œuvre des politiques anti-homophobe à l’échelle de la commission scolaire, 
Goldstein, Collins et Halder (2008) trouvent que la formation professionnelle et la formation 
des enseignants sont l’un des principaux piliers de la mise en œuvre de politiques efficaces 
en classe. Dans l’étude pancanadienne sur les perceptions et les expériences en éducation 
inclusive des questions LGBTQ, les éducateurs ont signalé que ce n’était pas en raison du 
manque de soutien ou par conviction personnelle que les questions LGBTQ ne figurent pas 
dans leurs salles de classe, mais plutôt que c’était un manque de ressources et de formation 
qui les empêchait de s’engager dans l’éducation inclusive des questions LGBTQ (Taylor et 
autres, 2015). En fait, le personnel de soutien scolaire est un facteur de protection très 
important pour la résilience des jeunes LGBTQ (Goodenow, Szalacha & Westheimer, 2006; 
Marshall et autres, 2015; Murphy, 2012; Poteat et autres, 2015b; Russell et autres, 2010; 
Valenti & Campbell, 2009). Ces relations peuvent s’avérer être extrêmement importantes 
pour les jeunes élèves LGBTQ, permettant même d’établir des relations de mentorat avec 
des enseignants et du personnel de soutien scolaire, lorsque, par ailleurs, des possibilités de 
mentorat n’existent pas ( Johnson & Gastic, 2015).
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Les programmes scolaires ne sont pas habituellement appliqués de manière systématique 
au niveau institutionnel et de ce fait, peu d’études ont examiné les effets de programmes 
inclusifs des thématiques LGBTQ. Ceci dit, le fait que les élèves de populations marginalisées 
bénéficient de voir leurs identités représentées dans les contenus scolaires est un élément 
clé de l’éducation inclusive. Les recherches suggèrent que le programme d’inclusion produit 
des avantages importants pour les jeunes LGBTQ (Russell, 2011), en particulier dans le 
contexte de l’interdiction officielle ou non officielle historique des contenus LGBTQ. Par 
exemple, les étudiants qui avaient étudié les questions LGBTQ en classe ont déclaré se sentir 
plus en sécurité à l’école (Kosciw et autres, 2008; Russell et autres, 2006), éprouver moins 
de harcèlement (Greytak et autres, 2013; Kosciw et autres, 2008; Russell et autres, 2006) et 
obtenir de meilleurs résultats académiques (Greytak et autres, 2013; Kosciw et autres, 2010). 
Dans une étude longitudinale sur une école concernant l’effet de l’inclusion d’une pièce de 
théâtre « The Laramie Project » et d’un programme scolaire en rapport avec celle-ci, Saewyc 
et Marshall (2011) rapportent que les attitudes homophobes à l’école ont diminué au fil du 
temps, suggérant non seulement que la programmation et le programme scolaire intégrés 
peuvent avoir des avantages pour le climat scolaire touchant les jeunes LGBTQ, mais que les 
interventions en continu et les stratégies de prévention sont les approches les plus efficaces. 
En outre, tandis que l’application généralisée du programme scolaire est un cas rare, la 
majorité des éducateurs canadiens (78 %) rapportent avoir inclus, d’une certaine manière, 
des contenus LGBTQ dans leurs classes, allant de références ponctuelles à plus fréquentes en 
passant par plusieurs méthodes (Taylor et autres, 2015); plus généralement, les éducateurs 
ont signalé lutter contre l’homophobie en utilisant un langage et des exemples inclusifs, 
abordant des sujets LGBTQ dans des unités de santé et familiales, dont les droits LGBTQ 
lorsqu’ils discutaient des droits de l’homme (Taylor et autres, 2015, p. 92). Cependant, alors 
que ces tentatives d’inclusion LGBTQ sont de plus en plus courantes, le besoin de ressources 
et de formation professionnelle se fait encore sentir, puisqu’environ un enseignant sur cinq a 
déclaré ne pas connaître de ressources éducatives sur les questions LGBTQ, ni ne connaître 
de guides de programme scolaire inclusif (Taylor et autres, 2015).
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Recrutement de participants
L’équipe de recherche a obtenu l’appui de plus de 40 organisations en lien avec le milieu 
scolaire au niveau national, provincial et territorial pour encourager les commissions scolaires 
à participer (voir la page 3 pour la liste complète). Les administrateurs de l’ensemble des 394 
commissions dans les systèmes scolaires publics du Canada ont été invités par courriel, en 
français ou en anglais selon le cas, à participer à un sondage en ligne. Les participants avaient la 
possibilité de participer à un tirage pour un iPad mini (ce qu’ils ont pratiquement tous fait).
Instrument
Le sondage a été hébergé en ligne par FluidSurveys et était disponible en français et en anglais.
On a d’abord demandé aux répondants leur province, le nom de leur commission scolaire et le 
nombre d’écoles dans leur commission scolaire. On leur a ensuite demandé si leur commission 
avait mis en œuvre des interventions particulières et à quel niveau (p. ex. au niveau secondaire 
seulement, dans toutes les écoles). Les interventions comprenaient ce qui suit : politique 
inclusive des questions LGBTQ, composantes de politique inclusive, politique générique, AGH, 
programme scolaire, évènements contre l’intimidation, ressources pour le personnel, ressources 
pour les élèves, harcèlement des personnes transgenres, formation professionnelle sur les 
thématiques transgenres, soutien de transition pour les personnes transgenres, et soutien pour 
le personnel LGBTQ.
On a demandé aux répondants ayant répondu « oui » à une question d’intervention de 
« cocher tout ce qui s’applique » dans une liste de résultats espérés et perçus pour mettre en 
œuvre l’intervention (voir « Limites » ci-dessous). Les résultats comprenaient des avantages 
liés au harcèlement (utilisation réduite de « that’s so gay/t’es gai », harcèlement réduit, cyber-
intimidation réduite, signalement accru du harcèlement), des avantages psychologiques (estime 
de soi améliorée, santé mentale améliorée, suicidalité réduite), des avantages comportementaux 
(comportements à risque réduits, performance/assiduité améliorée à l’école), et des avantages 
sociaux (attachement accru, inclusion accrue, soutien des pairs, soutien du personnel). Les 
répondants pouvaient également cocher « Autre » et indiquer des avantages additionnels. Pour 
certaines interventions, nous avons posé des questions additionnelles (p. ex. pour la question 
sur les AGH, « Comment s’appellent ces clubs? » pour la question sur le programme scolaire, « Le 
programme inclusif des questions LGBTQ est-il obligatoire? À quel niveau? »)
Méthodes d’étude
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On a demandé aux répondants ayant répondu « non » à une question d’intervention de 
« cocher tout ce qui s’applique » dans une liste de raisons possibles pour ne pas mettre en 
œuvre l’intervention, dont une opposition projetée (de la part de parents, du personnel, 
de la communauté ou de groupes religieux), la désapprobation personnelle pour des 
motifs religieux, ne pas vouloir suggérer une approbation de l’homosexualité, croire que le 
harcèlement homophobe ne mérite pas d’attention particulière, croire qu’il y a peu ou pas 
d’incidents semblables dans leur commission scolaire, ou croire qu’une politique générique 
est adéquate. Les répondants pouvaient de nouveau cocher « Autre » et indiquer des raisons 
additionnelles pour ne pas mettre en œuvre d’interventions spécifiques.
Le sondage se concluait avec plusieurs questions ouvertes invitant des commentaires 
concernant des interventions abandonnées, en particulier des interventions efficaces et 
des approches innovatrices. On a demandé aux répondants ayant indiqué la volonté d’être 
contacté pour un suivi possible d’indiquer leur nom, leur poste et leurs coordonnées.
Échantillon
La collecte de données a eu lieu durant la période de février à juin 2014 avec la participation 
de 141 commissions scolaires (36 %). Ces commissions comprennent environ 48 % des écoles 
canadiennes (n=6476), et environ 50 % des enseignants canadiens (n=128 131) et 2 403 372 
élèves de la prématernelle à la 12ème année (Statistique Canada, s.d.). L’échantillon est 
représentatif des commissions scolaires canadiennes au niveau régional, par emplacement 
(p. ex. urbain/rural/éloigné/etc.) et par affiliation religieuse (c.-à-d. laïque/catholique) : 
Commissions scolaires catholiques = 9 % (n=12)
Commissions scolaires laïques  = 91 % (n=129)
Rural = 70 % (n=99)
Urbain = 30 % (n=42)
CB = 13 % (n=19) 
AB = 13 % (n=19) 
SK = 4 % (n=6) 
MB = 16 % (n=22) 
ON = 21 % (n=29) 
QC = 23 % (n=32) 
Atlantique = 7 % (n=10) 
Nord = 3 % (n=4)
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Remarque : Il y avait de multiples réponses de certaines commissions plus larges pour couvrir 
divers domaines de responsabilité visés par le sondage. En conséquence, le nombre réel de 
répondants était 200, qui représentait 141 commissions. Nous avons fusionné manuellement 
les réponses multiples là où ceci était possible (parce que les répondants avaient répondu 
à différentes parties correspondant à leur niveau de responsabilité) et pondéré les 
commissions avec des réponses multiples à 1 là où ceci n’était pas possible (parce que les 
répondants avaient répondu à des parties se chevauchant avec différentes réponses). 
















COUVERTURE DE LA COMMISSION 
SCOLAIRE PAR PROVINCE/TERRITOIRE
Sur 394 commissions scolaires au Canada, 141 (ou 36 % de toutes les commissions scolaires 
canadiennes) ont participé au sondage.
Inventaire national des interventions des écoles pour promouvoir le bien-être et la 
connexion à l’école parmi les jeunes LGBTQ
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Limites
Nous avons dû combiner résultats « espérés » et « atteints » en une seule catégorie parce qu’il 
est clair qu’un grand nombre de répondants ont mal compris les instructions de la matrice 
de question et ont choisi l’un ou l’autre, mais jamais les deux. Le sondage était plutôt long et 
avait donc un taux d’attrition élevé pour les dernières sections.
Analyses
Après le processus de collecte de données, des analyses à une variable et à deux 
variables ont été préparées. Notamment, des tableaux croisés avec des estimations et 
des distributions de fréquence chi carré (x2) ont été programmés à l’aide d’IBM SPSS. 
Malheureusement, la présence d’échantillons de taille relativement petite (n<10) a réduit la 
capacité d’utiliser toutes les analyses à deux variables. Finalement, les tailles d’effet ont été 
calculées pour chi carré à l’aide de phi.
Dans ce rapport, les dénominateurs (p. ex. x du dénominateur y) varient en fonction du 
nombre de commissions répondant à une question donnée. Les valeurs décimales de .5 ou 
plus ont été arrondies à la valeur entière supérieure (p. ex. 4.5 devient 5); dans certains cas, 
ceci signifie que la somme des totaux ne correspond pas à 100 %.
Les valeurs décimales et les résultats de test de signification seront rapportés dans des 
publications évaluées par les pairs.
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Politiques d’éducation inclusives des questions LGBTQ
Plus d’un tiers (38 % ou 48 sur 128) des répondants ont indiqué que leur commission avait 
une politique visant spécifiquement l’éducation inclusive des questions LGBTQ.
Sans surprise, étant donné les niveaux inégaux d’attention à l’éducation inclusive sur les 
questions LGBTQ au niveau provincial à travers le pays, il y avait une variation régionale 
substantielle, avec près des deux tiers (65 % ou 11 sur 17) des administrateurs scolaires de 
la C.-B. et 56 % (5 sur 9) de ceux de l’Atlantique indiquant avoir une politique inclusive des 
questions LGBTQ, mais seulement 17 % (3 sur 18) des participants de la province voisine 
de l’Alberta et 19 % (5 sur 27) de ceux du Québec indiquant en avoir une. (Remarque : Ce 
sondage a été mené durant les premiers mois du projet de loi 13 en Ontario, du projet de loi 
18 au Manitoba, et du projet de loi 56 au Québec, qui obligent les commissions à soutenir 
l’inclusion et la sécurité des personnes LGBTQ, ce qui suggère que les nombres seraient 
plus élevés dans ces provinces aujourd’hui. Les projets de loi 13 et 18 obligent aussi les 
commissions à mettre en place des AGH à la demande des élèves.)
Résultats
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Presque toutes (98 %) les politiques inclusives des questions LGBTQ couvraient des questions 
visant le harcèlement, ce qui reflète les origines communes de telles politiques dans un 
contexte de nécessité de répondre à l’intimidation d’élèves LGBTQ et aux suicides d’élèves 
LGBTQ victimes d’intimidation.
La majorité des politiques soulignaient également l’inclusion au programme scolaire 
(79 %), la formation professionnelle pour le personnel (67 %), et les clubs AGH ou autre 
visant l’inclusion LGBTQ (63 %). Il y avait peu de variation régionale, à l’exception des AGH. 
Par exemple, tous les administrateurs scolaires des commissions du Manitoba ayant des 
politiques inclusives des questions LGBTQ ont rapporté que les AGH faisaient partie de leur 
politique, par rapport à seulement 46 % des participants de la C.-B1. Ces différences peuvent 
s’expliquer par l’accent placé sur l’importance des AGH au niveau ministériel : c.-à-d. un 
accent gouvernemental très fort au Manitoba, pas d’accent gouvernemental en C.-B.
Un quart (26 %) des administrateurs scolaires ont indiqué que leur politique inclusive des 
questions LGBTQ n’était pas encore entièrement mise en œuvre dans les écoles de leur 
commission scolaire. Parmi ceux ayant indiqué que leur politique inclusive des questions 
LGBTQ était mise en œuvre, presque tous (94 %) ont indiqué qu’elle était entièrement mise en 
œuvre au niveau secondaire dans leur commission, alors que 60 % ont indiqué qu’elle était 
mise en œuvre au niveau moyen, et 57 % au niveau primaire. L’inclusion des thématiques 
LGBTQ est parfois considérée comme non pertinente avant le niveau secondaire. Bien que 
l’étendue de l’implémentation soit plus faible au niveau moyen et au niveau primaire, il est 
à noter dans ce contexte que la majorité des administrateurs ayant des politiques inclusives 
des questions LGBTQ rapportent les avoir mises en œuvre à tous les niveaux.
On a donné aux administrateurs scolaires une liste de résultats, et on leur a demandé les 
résultats qu’ils espéraient et ceux qui d’après eux avaient été au moins partiellement atteints 
grâce à la mise en œuvre d’une politique d’éducation inclusive des questions LGBTQ. Comme 
indiqué à la figure 3, les répondants ayant une politique d’éducation inclusive des questions 
LGBTQ étaient plus susceptibles d’associer une telle politique à un harcèlement réduit (98 %), 
suivi par un soutien accru du personnel (94 %), un langage homonégatif réduit (92 %), une 
cyber-intimidation réduite (92 %), un soutien accru des pairs (90 %), un attachement accru 
à l’école (90 %), une santé mentale améliorée (90 %), une inclusion accrue des élèves LGBTQ 
(88 %), un signalement accru du harcèlement (85 %), une estime de soi améliorée (85 %), une 
performance/assiduité améliorée (83 %) et des comportements à risque réduits parmi les 
jeunes LGBTQ (77 %).
1 Les données provenant de la région du Nord ne pourraient pas publiées en raison de distributions de faible 
taille d’ échantillon.
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Non espéré et 
non atteint
On a demandé aux administrateurs ayant indiqué que leur arrondissement n’avait pas de 
politique d’éducation inclusive des questions LGBTQ pourquoi ils n’avaient pas mis en œuvre 
une telle politique. Plus de la moitié (56 %) considéraient qu’une politique générique traitait 
adéquatement le harcèlement homophobe, alors que 13 % ont indiqué qu’une politique 
LGBTQ inclusive n’était pas nécessaire parce qu’il y avait très peu ou pas de harcèlement 
homophobe dans leur arrondissement scolaire. 24 % de plus ont indiqué qu’ils étaient en voie 
de développer ou qu’ils pensaient développer une politique d’éducation inclusive pour les 
LGBTQ à l’avenir.
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Politiques avec des composantes multiples
Nous avons analysé des différences entre les commissions en ce qui concerne l’inclusion de 
leurs quatre composantes les plus répandues de politique LGBTQ : le harcèlement, l’inclusion 
au programme scolaire, la formation professionnelle pour le personnel (FP) et les AGH. Des 
nombres beaucoup plus faibles (<5 dans chaque cas) ont rapporté d’autres composantes 
de politique comme des partenariats école/communauté, un espace sécuritaire ou une 
personne-ressource sécuritaire, ou des toilettes unisexes.
Près d’un tiers des commissions (30 %, ou 41 sur 139 commissions) n’ont rapporté aucune 
des quatre composantes clés de politique, avec 25 % (34 commissions) en rapportant une 
sur quatre, 19 % (26 commissions) en rapportant deux, 20 % (28 commissions) en rapportant 
trois, et 7 % (10 commissions) rapportant les quatre composantes.
Parmi les 48 commissions rapportant une politique avec au moins une des quatre 
composantes de politique, le harcèlement était le plus répandu (98 % ou 47 commissions), 
suivi du programme scolaire (79 %, 38 sur 48), de la FP (67 %, 32 commissions) et des AGH 
(63 % ou 30 commissions).
Dix commissions (7 %, 10 sur 139) ont rapporté avoir une politique LGBTQ qui couvrait 
l’ensemble des quatre composantes. Il serait intéressant de comparer la situation des élèves 
LGBTQ dans ces commissions à celles dans les commissions sans politique ou avec une seule 
composante.
Les commissions ayant au moins une des composantes de politique LGBTQ étaient 
beaucoup plus susceptibles d’indiquer qu’elle avait été entièrement mise en œuvre dans 
toutes les écoles au niveau secondaire (94 %, ou 33 sur 35) qu’au niveau primaire (57 %, 
ou 20 commissions) ou moyen (60 %, 21 commissions). Les commissions avec plus de 
composantes de politique étaient plus susceptibles de l’avoir mise en œuvre que les 
commissions avec moins de composantes. Par exemple, toutes les commissions (100 %) avec 
trois (12 commissions) ou quatre (9 commissions) composantes clés de politique avaient 
entièrement mis en œuvre la politique dans toutes les écoles secondaires, par rapport à 88 % 
(7 commissions) de celles avec une composante.
Au niveau régional, nous avons constaté que les commissions scolaires en Alberta (42 %, ou 
8 sur 19) et au Québec (42 %, ou 13 sur 31) étaient plus susceptibles de n’avoir aucune des 
quatre composantes de politique et celles au Manitoba/Saskatchewan (26 %, 7 sur 27) étaient 
moins susceptibles de n’en avoir aucune. Il y avait moins de variation dans le pourcentage de 
commissions indiquant avoir les quatre composantes, allant de zéro en Alberta et au Québec 
à 17 % en Ontario (5 sur 29 commissions).
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En ce qui concerne la taille des commissions, nous avons constaté que les commissions avec 
10 écoles ou moins étaient plus susceptibles de n’avoir aucune des composantes clés de 
politique (46 %, ou 11 sur 24), par rapport à 31 % (11 sur 35) des commissions avec 11 à 20 
écoles, 28 % (5 sur 18) des commissions avec 21 à 30 écoles, 32 % (8 sur 25) des commissions 
avec 31 à 50 écoles, 26 % (5 sur 19) des commissions avec 51 à 100 écoles, et trop peu pour 
rapporter dans les commissions avec 100 écoles ou plus. Les commissions avec 10 écoles 
ou moins étaient également plus susceptibles d’avoir une seule composante clé de politique 
(33 %, 8 sur 24 commissions), et aucune commission avec 10 écoles ou moins n’avait les quatre 
composantes clés de politique. Les 18 plus grandes commissions étaient plus susceptibles 
d’avoir trois (50 %, 9 sur 18) ou quatre (28 %, 5 sur 18) composantes clés de politique.
Les commissions scolaires catholiques étaient seulement légèrement moins susceptibles que 
les commissions laïques de n’avoir aucune des composantes clés (catholiques 27 %, ou <5 
sur 15 commissions par rapport à laïques 30 %, ou 37 sur 124 commissions), mais ils étaient 
beaucoup plus susceptibles d’avoir une seule composante (47 %, ou 7 parmi les commissions 
catholiques par rapport à 22 %, ou 27 parmi les commissions laïques). Les commissions 
catholiques étaient un peu moins susceptibles d’avoir deux (13 % ou 2) ou trois (13 % ou 2) 
composantes que les commissions laïques (deux = 19 % ou 24 commissions, ou trois = 21 % ou 
26 commissions). Aucune commission catholique n’a indiqué avoir les quatre composantes de 
politique, par rapport à 8 %, ou 10 parmi les commissions laïques.
Québec/Reste du Canada
Il existe des différences intéressantes dans les contextes réglementaires du Québec par 
rapport à d’autres parties du Canada, qui peuvent expliquer certaines des différences 
observées concernant la politique. Par exemple, seulement 19 % (5) des commissions du 
Québec ont déclaré avoir une politique d’éducation inclusive des questions LGBTQ, par 
rapport à 57 % (55) des commissions à l’extérieur du Québec. De même, les commissions du 
Québec étaient beaucoup moins susceptibles d’indiquer avoir une composante de politique 
visant le harcèlement (50 % ou 5 par rapport à 82 % ou 41 commissions à l’extérieur du 
Québec), une composante de programme scolaire (40 % ou 4 commissions par rapport à 67 % 
ou 33 commissions à l’extérieur du Québec), une composante de formation professionnelle 
(20 % ou 2 par rapport à 58 % ou 29 à l’extérieur du Québec), ou une composante d’AGH (zéro 
par rapport à 58 % ou 29 commissions à l’extérieur du Québec). 
En réponse à la question « Votre politique a-t-elle été entièrement mise en place dans toutes 
les écoles? », 30 % (<5) des commissions du Québec répondant à la question ont indiqué 
« oui, au niveau secondaire » par rapport à 60 % (30 sur 50) des commissions à l’extérieur du 
Québec. De plus, 20 % (<5) ont indiqué « oui, au niveau moyen » par rapport à 38 % (19 sur 50) 
dans le reste du Canada, et seulement 10 % (<5) ont indiqué « oui, au niveau primaire » par 
rapport à 38 % (19 commissions) dans le reste du Canada.
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Politiques d’éducation inclusives génériques sans attention 
particulière à l’inclusion LGBTQ
Dans l’ensemble, 42 % des commissions (59 sur 141) ont indiqué qu’ils visaient à protéger le 
bien-être des élèves LGBTQ grâce à des politiques d’éducation inclusives génériques sans 
attention particulière aux élèves LGBTQ. Il y avait relativement peu de variation provinciale.
Dix-sept pour cent (ou 10 sur 59) des administrateurs scolaires ont indiqué que leurs 
politiques d’éducation inclusives génériques n’étaient pas encore entièrement mises en 
place dans les écoles de leur commission. Parmi ceux ayant indiqué que leur politique 
d’éducation inclusive générique avait été mise en œuvre (46 administrateurs, 3 ont choisi de 
ne pas répondre), il y avait peu de variation entre les niveaux scolaires. La grande majorité 
a indiqué que la politique avait été entièrement mise en œuvre au niveau secondaire (91 %, 
42 commissions), au niveau moyen (94 %, 43 commissions) et au niveau primaire (87 %, 40 
commissions).
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FIGURE 4 :  Résultats espérés ou atteints grâce à la mise en œuvre de politiques d’éducation inclusives génériques sans 
attention particulière à l’inclusion LGBTQ
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On a donné aux administrateurs scolaires une liste de résultats positifs pour les élèves 
LGBTQ et on leur a demandé les résultats qu’ils espéraient et ceux qui d’après eux avaient 
été au moins partiellement atteints grâce à la mise en œuvre d’une politique d’éducation 
inclusive générique sans attention particulière à l’inclusion LGBTQ. Comme indiqué à la figure 
4, les administrateurs ayant des politiques génériques étaient plus susceptibles de les avoir 
associées à des résultats plus facilement visibles : soutien accru du personnel pour les élèves 
LGBTQ (78 %), signalement accru par les élèves LGBTQ ayant été harcelés (78 %), harcèlement 
réduit (76 %), inclusion accrue des élèves LGBTQ (76 %), et soutien accru par les pairs pour 
les élèves LGBTQ (73 %). Moins d’administrateurs ont associé des politiques génériques à 
des résultats plus difficiles à voir de l’extérieur : attachement accru à l’école (69 %), cyber-
intimidation réduite (69 %), santé mentale améliorée (66 %), estime de soi améliorée 
(66 %), et performance/assiduité améliorée parmi les élèves LGBTQ (64 %). Cependant, il 
est aussi à noter que l’un des résultats les plus faciles à détecter, un langage homonégatif 
réduit (70 %), n’était pas au premier rang des résultats associés à la politique générique. 
Les administrateurs étaient moins susceptibles d’associer des politiques génériques à des 
comportements à risque réduits parmi les élèves LGBTQ, avec seulement 54 % espérant ou 
percevant une telle réduction, par rapport à 77 % des administrateurs scolaires ayant des 
politiques LGBTQ les associant à des comportements à risque réduits.
Comparaison des résultats des politiques génériques et des 
politiques LGBTQ
Dans l’ensemble, les administrateurs scolaires des commissions scolaires ayant des politiques 
génériques étaient beaucoup moins susceptibles d’associer leurs politiques à des résultats 
positifs pour les élèves LGBTQ que les administrateurs des commissions ayant des politiques 
LGBTQ. Par exemple, 70 % de ceux ayant des politiques génériques ont associé leur politique 
à une utilisation réduite du langage homonégatif, par rapport à 92 % de ceux de commissions 
ayant des politiques LGBTQ. Une comparaison des nombres aux figures 3 et 4 montre un 
écart de 12 à 24 points entre les commissions ayant des politiques génériques et celles ayant 
des politiques LGBTQ pour la plupart des autres indicateurs aussi (p. ex., 66 % santé mentale 
dans les commissions génériques, 90 % dans les commissions spécifiques). En fait, le seul 
résultat que les administrateurs avec des politiques génériques étaient presque aussi enclins 
à associer à des avantages pour les élèves LGBTQ était un signalement accru du harcèlement 
(78 % générique par rapport à 85 % spécifique), peut-être parce que certaines commissions 
conceptualisent le bien-être des élèves LGBTQ principalement sur le plan de la protection 
contre le harcèlement.
Il existe un écart semblable dans la comparaison des modèles de mise en œuvre des 
politiques génériques et LGBTQ, ce qui peut refléter une perception que ces dernières sont 
plus difficiles à mettre en œuvre et qu’elles ne sont pas pertinentes au niveau primaire ou 
26  Inventaire national des interventions des commissions scolaires pour soutenir le bien-être des élèves LGBTQ
moyen. Dix-sept pour cent des administrateurs scolaires ayant des politiques génériques ont 
indiqué qu’elles n’étaient pas encore entièrement mises en œuvre dans les écoles de leur 
commission scolaire, par rapport à 26 % des administrateurs ayant des politiques LGBTQ. 
Bien que ceux ayant des politiques génériques et ceux ayant des politiques LGBTQ étaient 
également susceptibles d’indiquer que leur politique avait été entièrement mise en œuvre 
au niveau secondaire (91 % par rapport à 94 %), ceux ayant des politiques génériques étaient 
beaucoup plus susceptibles d’indiquer que leur politique avait été entièrement mise en place 
au niveau primaire et au niveau moyen : 94 % au niveau moyen, par rapport à 60 % pour ceux 
ayant des politiques LGBTQ, et 87 % au niveau primaire, par rapport à 57 % pour ceux ayant 
des politiques LGBTQ. 
Liberté d’expression du genre et identité transgenre
On a demandé aux administrateurs scolaires si leur commission scolaire avait des politiques 
protégeant la liberté d’expression du genre ou l’identité transgenre. Beaucoup moins 
d’administrateurs ont répondu à cette série de questions, ce qui peut suggérer que leur 
commission n’avait pas de politique concernant l’expression du genre ou l’identité transgenre 
(remarque : ces nombres plus faibles peuvent refléter l’attrition des participants, car cette 
série de questions a été posée vers la fin du sondage).
Parmi ceux ayant répondu, un tiers des répondants (34 %, ou 35 sur 102) ont indiqué avoir 
une politique visant le harcèlement en raison de l’expression du genre, 24 % (24 sur 102 
commissions) ont indiqué avoir une politique visant le harcèlement en raison de l’identité 
transgenre ou transsexuelle, et 13 % (13 sur 102) ont indiqué avoir une politique visant le 
soutien pour les élèves transsexuels faisant la transition d’homme à femme ou vice-versa. 
De plus, 35 % (36 sur 102) ont indiqué « autre »; plusieurs parmi ceux ayant sélectionné la 
catégorie « autre » ont indiqué que ces politiques étaient en développement, qu’ils avaient 
une politique générique, ou qu’ils suivaient les codes des droits de l’Homme provinciaux ou la 
Charte des droits et libertés.
Quatre-vingt-quatre pour cent des participants ayant rapporté avoir une politique visant 
le harcèlement basé sur l’expression du genre (26 sur 31) ont indiqué que cette politique 
était mise en œuvre dans certaines ou toutes leurs écoles (10 % dans toutes les écoles 
secondaires, dans seulement 3 sur 31 commissions, 74 % dans toutes les écoles, 23 sur 31 
commissions).
Seules 9 commissions ont indiqué avoir des ressources disponibles pour les enseignants du 
primaire concernant l’expression du genre. Parmi elles, quelques-unes seulement ont indiqué 
que les politiques avaient été mises en œuvre dans certaines ou toutes leurs écoles (29 % 
dans certaines écoles primaires, 36 % dans toutes les écoles primaires).
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Harcèlement basé sur l’identité transgenre ou transsexuelle
Dix-sept commissions (81 % des 21 ayant répondu à la question) ont indiqué avoir une 
politique visant le harcèlement basé sur l’identité transgenre ou transsexuelle. Parmi 
elles, une seule a indiqué que la politique avait été mise en œuvre dans toutes les écoles 
secondaires seulement, et 76 % ont indiqué qu’elle avait été mise en place dans toutes les 
écoles. Seules 9 commissions ont indiqué avoir des ressources associées disponibles pour les 
enseignants au niveau primaire. Cependant, un peu plus de commissions (16 %, ou 15 sur 93) 
ont indiqué qu’elles offraient des ateliers sur le harcèlement basé sur l’identité transgenre ou 
transsexuelle.
Soutien pour les élèves transsexuels en transition
Treize pour cent (13 sur 102) ont indiqué avoir une politique soutenant les élèves en 
transition. De plus, parmi les participants ayant indiqué avoir des ressources spécifiques 
disponibles pour les enseignants du primaire concernant le soutien des élèves en transition, 
70 % (ou 7) ont indiqué que cette politique était mise en œuvre dans certaines ou toutes leurs 
écoles (20 % dans certaines écoles primaires, 50 % dans toutes les écoles primaires). Plus de 
commissions (12 %, ou 11 sur 93) ont indiqué offrir des ateliers sur le soutien des élèves en 
transition.
Présence d’AGH 
Plus de la moitié (51 %, ou 62 sur 122) des répondants ont indiqué que leur commission avait 
une alliance gai-hétéro (AGH) ou un club LGBTQ, suivi de 41 % (50 sur 122) ayant indiqué avoir 
des clubs de diversité ou de justice sociale avec un aspect LGBTQ parmi d’autres sujets, 59 % 
(72 sur 122) ayant indiqué avoir des clubs scolaires génériques contre l’intimidation et pour 
le respect, et 12 % (15 sur 122) ayant indiqué ne pas avoir de clubs contre l’intimidation ou 
pour des écoles respectueuses. De plus, 38 % (46 sur 122) des participants ont indiqué que 
leur commission scolaire avait des AGH ou des clubs de justice sociale équivalents au niveau 
primaire ou moyen (M-8).
La majorité des participants (53 % ou 57 sur 107) ayant des clubs ont indiqué que leur 
club était appelé « Alliance gai-hétéro », suivi de « Club de justice sociale » (25 % ou 27 
commissions), « Club Diversité » (13 % ou 14), « Club Arc-en-ciel » (10 % ou 11) et « Club du 
respect des différences » (8 % ou 9). (Remarque : « Respecting Differences Club » est le terme 
préconisé par l’Ontario Catholic Schools Trustees’ Association pour l’utilisation dans les 
commissions scolaires catholiques publiques de l’Ontario.)
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Il est à noter que, avec l’inclusion de la variation régionale pour les AGH comme composante 
de politique inclusive des questions LGBTQ (tel que discuté à Q2 ci-dessus), il y avait des 
variations intéressantes entre les provinces concernant la présence d’AGH ou de clubs 
LGBTQ. En particulier, les commissions en C.-B. (94 %, ou 16 sur 17), en Ontario (89 %, ou 
23 sur 26) et dans les provinces de l’Atlantique (88 %, 7 sur 8 commissions) étaient plus 
susceptibles d’avoir des clubs semblables que les commissions au Manitoba/Saskatchewan 
(56 %, 14 sur 25), en Alberta (47 %, 8 sur 17) et au Québec (31 %, 8 sur 26). Les administrateurs 
scolaires de l’Alberta (53 %, 9 sur 17) et du Québec (69 %, 18 sur 26) étaient beaucoup plus 
susceptibles d’indiquer avoir des clubs génériques ou pas de clubs. De plus, les commissions 
scolaires urbaines (84 %, 32 sur 38 commissions) étaient beaucoup plus susceptibles que les 
commissions rurales (54 %, 45 sur 84) d’avoir une AGH ou un autre club LGBTQ.
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On a donné aux administrateurs ayant indiqué avoir des AGH ou des clubs LGBTQ une 
liste de résultats et on leur a demandé les résultats qu’ils espéraient ou qu’ils percevaient 
comme ayant été au moins partiellement atteints grâce à la mise en place de leur AGH ou 
autre club LGBTQ. Comme indiqué à la figure 5, les administrateurs étaient plus susceptibles 
d’associer ces clubs à un soutien accru des pairs (91 %) lors de la mise en œuvre d’une AGH 
ou d’un club LGBTQ, suivi par une inclusion accrue (91 %), un langage homonégatif réduit 
(90 %), un soutien accru du personnel (88 %), un signalement accru du harcèlement (88 %), 
un harcèlement réduit (87 %), un attachement accru à l’école (87 %), une cyber-intimidation 
réduite (86 %), une santé mentale améliorée / un comportement suicidaire réduit (86 %), 
une estime de soi améliorée (84 %), une performance/assiduité améliorée (82 %) et des 
comportements à risque réduits parmi les jeunes LGBTQ (73 %). Il est à noter que, compte 
tenu de l’accent dans la législation provinciale (Ontario, Manitoba, et plus récemment Alberta) 
placé sur l’établissement d’AGH, les administrateurs étaient un peu moins susceptibles 
d’associer les AGH à une réduction du harcèlement pour les élèves LGBTQ qu’ils l’étaient 
d’associer la politique inclusive des questions LGBTQ à de tels résultats (98 % pour la 
politique par rapport à 87 % pour les AGH/clubs).
On a demandé aux administrateurs scolaires ayant indiqué que leur commission n’avait pas 
d’AGH (ou autres clubs LGBTQ comme les Clubs Arc-en-ciel) pourquoi ils n’avaient pas mis en 
œuvre une telle politique. Quarante pour cent (12 sur 30 administrateurs) estimaient qu’une 
politique générique traitait adéquatement le harcèlement homophobe, alors que 17 % (5 sur 
30) ont indiqué qu’une politique inclusive des questions LGBTQ n’était pas nécessaire parce 
qu’il y avait très peu ou pas de harcèlement homophobe dans leur commission scolaire. 
Aucune n’a indiqué ne pas avoir développé de club AGH en raison d’une opposition parentale, 
communautaire ou religieuse ou en raison de leurs convictions religieuses personnelles. 
(Nous ne savons pas si leur confiance se reflète réellement dans des taux plus faibles de 
harcèlement homophobe dans leur commission ou si cette confiance s’explique par une 
réponse efficace au harcèlement homophobe.)
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Programme scolaire inclusif des questions LGBTQ
Près d’un tiers des administrateurs (32 %, 31 sur 96) ayant répondu à la question concernant 
le programme scolaire ont indiqué que des écoles dans leur commission avaient un 
programme inclusif des questions LGBTQ. Presque autant (45) ont choisi de ne pas répondre 
à la question, ce qui peut indiquer l’incertitude; dans tous les cas, 22 % seulement (31 sur 141) 
parmi tous les administrateurs ont indiqué que leur commission avait un programme scolaire 
inclusif des questions LGBTQ. Parmi ceux ayant indiqué un programme inclusif des questions 
LGBTQ, 93 % (28 sur 30) ont indiqué qu’il y avait un tel programme dans les écoles primaires 
de leur commission. Les administrateurs en C.-B. (40 %, 6 sur 15), en Ontario (52 %, 11 sur 
21), et dans les provinces de l’Atlantique (67 %, 2 sur 3) étaient plus susceptibles d’indiquer 
avoir un tel programme que ceux en Alberta (29 %, 4 sur 14), au Manitoba/Saskatchewan 
(22 %, 4 sur 18) ou au Québec (18 %, 4 sur 22). Les commissions urbaines (46 %, ou 13 sur 28) 
étaient beaucoup plus susceptibles que les commissions rurales (27 %, 18 sur 68) d’avoir un 
programme inclusif des questions LGBTQ.
Quarante-deux pour cent (13 sur 31) des participants ayant indiqué avoir un programme 
scolaire inclusif des questions LGBTQ ont indiqué qu’il était obligatoire en raison d’une 
politique provinciale/territoriale, suivi par obligatoire selon la division (32 % ou 10 sur 31) et 
obligatoire par la loi (16 % ou 5 sur 31). Il est à noter que 32 % (10 sur 31) ont indiqué que leur 
programme inclusif des questions LGBTQ n’était pas obligatoire.
Parmi ceux ayant un programme, 87 % (27 sur 31) ont indiqué que le contenu LGBTQ 
apparaissait dans la matière Santé/relations saines dans leur commission scolaire, suivi 
de Langues (48 %, 15 sur 31) et Histoire/Études sociales (42 % ou 13 sur 31). Certains 
participants ont également indiqué que de nombreuses autres matières de leur commission 
comprenaient du contenu LGBTQ (55 %, ou 17 sur 31).
On a demandé aux administrateurs ayant indiqué que leur commission n’avait pas de 
contenu LGBTQ dans leur programme scolaire pourquoi ils n’avaient pas mis en œuvre une 
telle politique. Un tiers (34 %, ou 22 sur 65) parmi ceux sans programme ont indiqué qu’une 
politique générique traitait adéquatement le harcèlement homophobe, alors que 22 % (14 sur 
65) ont indiqué qu’un programme inclusif des questions LGBTQ n’était pas nécessaire parce 
qu’il y avait très peu ou pas de harcèlement homophobe dans leur commission scolaire. Onze 
pour cent (7 sur 65) ont indiqué qu’ils souhaitaient mettre en œuvre un programme LGBTQ, 
mais qu’ils avaient des ressources insuffisantes. Il est à noter que très peu de commissions 
(<5) ont indiqué une opposition personnelle ou communautaire pour des motifs religieux.
.
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Politique soutenant les contenus/thématiques LGBTQ en classe
Seize pour cent des participants (15 sur 97) indiquent avoir une politique soutenant les 
enseignants qui incluent du contenu LGBTQ dans leur programme, si le contenu correspond 
à un programme approuvé par le ministère ou la division, et 18 % (17 sur 97) des participants 
indiquent avoir une telle politique s’appliquant tant que le contenu est adapté à l’âge et 
pertinent pour le programme. Au niveau régional, les participants de l’Ontario étaient plus 
susceptibles de convenir qu’ils avaient une politique soutenant le contenu LGBTQ en classe 
(57 %, ou 12 sur 21), alors que les participants au Québec étaient moins susceptibles (15 %, 
ou 3 sur 20). Les participants urbains (46 %, ou 16 sur 35) étaient beaucoup plus susceptibles 
d’indiquer avoir une telle politique soutenant le contenu LGBTQ dans la classe que les 
participants ruraux (26 %, ou 16 sur 62).
Cependant, la majorité des participants ont indiqué qu’ils n’avaient pas de politique 
soutenant les enseignants qui enseignent du contenu LGBTQ (67 %, 65 sur 97). Il y avait une 
grande variation régionale pour cette question, de 43 % (9 sur 21) en Ontario disant ne pas 
avoir de politique semblable à 75 % (9 sur 12) en Alberta et 75 % (12 sur 16) en C.-B., et 85 % 
(17 sur 20) au Québec. Les commissions rurales (74 %, 46 sur 62) étaient plus susceptibles 
que les commissions urbaines (54 %, 19 sur 35) d’indiquer qu’ils n’avaient pas de politique 
semblable.
On a demandé aux administrateurs ayant indiqué que leur commission n’avait pas de 
politique soutenant les enseignants qui enseignent du contenu LGBTQ pourquoi ils n’avaient 
pas mis en œuvre une politique semblable. Près de la moitié (49 %, ou 32 sur 65) estimaient 
qu’une politique générique traitait adéquatement le harcèlement homophobe, alors que 
26 % (17 sur 65) ont indiqué qu’une politique inclusive des questions LGBTQ n’était pas 
nécessaire parce qu’il y avait très peu ou pas d’incidents de harcèlement homophobe dans 
leur commission scolaire.
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Programmes ou évènements génériques contre l’intimidation
Presque tous les participants (99 %, ou 113 sur 114) ont indiqué que leur commission scolaire 
avait des programmes ou des évènements génériques contre l’intimidation. Il n’y avait 
presque aucune variation régionale entre les provinces. 
On a donné aux administrateurs une liste de résultats et on leur a demandé les résultats 
qu’ils espéraient et ceux qui d’après eux avaient été au moins partiellement atteints grâce à 
la mise en œuvre de programmes ou d’événements génériques contre l’intimidation. Comme 
indiqué à la figure 6, les participants étaient plus susceptibles d’associer de tels programmes 
et événements à un harcèlement réduit des jeunes LGBTQ (83 %), une cyber-intimidation 
réduite (81 %), un signalement accru du harcèlement (80 %), un langage homophobe réduit 
(79 %), un soutien accru par les pairs (77 %), et un soutien accru du personnel (76 %) lors de 
la mise en œuvre de programmes ou d’événements génériques contre l’intimidation. Moins 
de répondants espéraient ou ont atteint un attachement accru à l’école (74 %), une inclusion 
accrue (74 %), une santé mentale améliorée et un comportement suicidaire réduit (73 %), 
une estime de soi améliorée (72 %), une performance/assiduité améliorée (68 %), et des 
comportements à risque réduits parmi les jeunes LGBTQ (60 %) grâce à la mise en œuvre 
d’une politique générique contre l’intimidation. 
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Évènements contre l’homophobie et pour l’inclusion LGBTQ
Soixante-quatorze pour cent des participants (79 sur 107) ont indiqué que les écoles de leur 
commission avaient des événements contre l’homophobie et pour l’inclusion LGBTQ (tels que 
les événements pour le mois de la fierté gaie, la Journée Rose, ou Ally week).
Il y avait une certaine variation régionale entre les provinces. L’ensemble des sept 
administrateurs scolaires des provinces de l’Atlantique ont indiqué avoir des évènements 
contre l’homophobie et pour l’inclusion LGBTQ (comme les évènements du mois de la fierté 
gaie, la Journée Rose ou Ally week) par rapport à 80 % (12 sur 15) des participants en C.-B. et 
seulement 50 % (8 sur 16) en Alberta. Les commissions scolaires catholiques (57 %, 4 sur 7) 
étaient moins susceptibles que les commissions scolaires laïques (75 %, 75 sur 100) d’indiquer 
avoir des évènements semblables. Les commissions urbaines (84 %, 31 sur 37) étaient plus 


















FIGURE 7 :  Pourcentage de répondants indiquant la présence d’évènements contre l’homophobie 
et pour l’inclusion LGBTQ (comme les évènements du mois de la fierté gaie, la Journée Rose ou Ally 
Week) par province
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l’inclusion LGBTQ (comme les évènements du mois de la fierté gaie, la Journée Rose, ou Ally Week)
Espéré ou 
atteint
Non espéré et 
non atteint
On a donné aux administrateurs une liste de résultats et on leur a demandé les résultats 
qu’ils espéraient et ceux qui d’après eux avaient été au moins partiellement atteints grâce 
à la mise en œuvre d’évènements contre l’homophobie et pour l’inclusion LGBTQ (comme 
les évènements du mois de la fierté gaie, la Journée Rose, ou Ally Week). Comme indiqué à 
la figure 8, le plus grand nombre de répondants ont associé la mise en œuvre d’évènements 
semblables à un harcèlement réduit des jeunes LGBTQ (80 %), un langage homophobe 
réduit (80 %), une cyber-intimidation réduite (78 %), un soutien accru des pairs (78 %), un 
soutien accru du personnel (76 %), et une inclusion accrue des jeunes LGBTQ (78 %). Moins 
de répondants ont associé de tels événements à une estime de soi améliorée des jeunes 
LGBTQ (73 %), un attachement accru à l’école (73 %), un signalement accru du harcèlement 
(73 %), une santé mentale améliorée (72 %), une performance/assiduité améliorée (68 %), et 
des comportements à risque réduits parmi les jeunes LGBTQ (59 %) grâce à la mise en œuvre 
d’évènements contre l’homophobie ou pour l’inclusion LGBTQ. Il est à noter qu’il n’y a pas 
de différences considérables entre les événements génériques contre l’intimidation et les 
événements LGBTQ en ce qui concerne la probabilité pour les administrateurs de les associer 
à des résultats positifs pour les élèves LGBTQ.
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Politiques d’emploi
Très peu de participants ont indiqué que les politiques d’emploi de leur commission scolaire 
ne protégeaient pas les enseignants et le personnel scolaire LGBTQ (7 %, 6 sur 92). Les 
résultats régionaux vont de 17 % en Alberta à zéro en Ontario et dans les provinces de 
l’Atlantique, sans différence significative entre les commissions urbaines et rurales.
Quatre-vingt-six pour cent des participants (79 sur 92) ont indiqué que l’orientation sexuelle 
était protégée dans leurs politiques contre la discrimination des employés, suivi de 31 % 
(44 sur 92) avec des politiques protégeant l’identité transgenre. Au niveau régional, les 
protections d’emploi concernant l’orientation sexuelle allaient de 67 % en Alberta à 100 % 
en Ontario et dans les provinces de l’Atlantique. Il n’y avait pas de différence significative 
entre les commissions rurales et urbaines. Les protections d’emploi concernant l’identité 
transgenre allaient de 38 % au Québec à 80 % dans les provinces de l’Atlantique. De plus, 
les participants des commissions urbaines (70 %, ou 21 sur 30) étaient beaucoup plus 
susceptibles d’indiquer que l’identité transgenre était protégée que leurs homologues ruraux 
(37 %, ou 23 sur 62).
Cependant, un nombre beaucoup plus faible a rapporté que les enseignants pouvaient être 
ouverts avec les élèves au sujet de leur orientation sexuelle (57 %, ou 52 sur 92) ou de leur 
statut transgenre (41 %, 38 sur 92). À la question de savoir si les enseignants pouvaient être 
ouverts avec les élèves concernant leur orientation sexuelle, les résultats variaient au niveau 
régional de 33 % (4 sur 12) en Alberta à 80 % (4 sur 5) dans les provinces de l’Atlantique. Il y 
avait seulement une légère différence entre les commissions urbaines (60 %, ou 18 sur 30) et 
les commissions rurales (55 %, ou 34 sur 62). Au niveau régional, les participants de l’Alberta 
étaient moins susceptibles d’indiquer que les enseignants pouvaient être ouverts concernant 
leur statut transgenre (33 %, 4 sur 12), alors que les participants de l’Ontario étaient plus 
susceptibles d’indiquer que les enseignants pouvaient être ouverts (50 %, 9 sur 18). Les 
participants urbains (47 %, 14 sur 30) étaient plus susceptibles que les participants ruraux 
(39 %, 24 sur 62) d’être d’accord.
On a demandé aux administrateurs ayant indiqué que leur commission scolaire n’avait pas 
d’événements contre l’homophobie ou pour l’inclusion LGBTQ (comme les évènements 
du mois de la fierté gaie, la Journée Rose, ou Ally Week) pourquoi ils n’avaient pas mis en 
œuvre de tels événements. Près de la moitié (43 %, ou 12 sur 28) ont indiqué considérer que 
la politique générique traitait adéquatement le harcèlement homophobe, suivi d’un autre 
25 % (ou 7 sur 28) ayant indiqué qu’une politique inclusive des questions LGBTQ n’était pas 
nécessaire parce qu’il y avait très peu ou pas d’incidents de discrimination contre des élèves 
LGBTQ dans leur commission scolaire.
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Comme le montre la figure 9, près de la moitié des administrateurs ont associé les protections 
d’emploi pour les enseignants et le personnel scolaire LGBTQ à des résultats positifs pour les 
élèves LGBTQ, ce qui est une portion substantiellement plus faible que pour les interventions 
discutées précédemment. La plupart des répondants ont vu un lien entre ces politiques 
des employés et un résultat de protection accrue des employés LGBTQ (72 %); et le plus 
petit nombre a vu un lien entre ces politiques et des comportements à risque réduits parmi 
les jeunes LGBTQ (43 %). Ils étaient plus susceptibles d’associer ces politiques à (par ordre 
croissant) une visibilité accrue des employés LGBTQ (46 %), une performance/assiduité 
améliorée parmi les élèves LGBTQ (48 %), une cyber-intimidation réduite (50 %), un soutien 
accru par les pairs (51 %), une santé mentale améliorée (51 %), une estime de soi améliorée 
(51 %), un signalement accru du harcèlement (51 %), un attachement accru à l’école (53 %), un 
harcèlement réduit (55 %), un soutien accru du personnel (56 % ), une inclusion accrue des 
élèves LGBTQ (57 %), et un langage homophobe réduit (58 %).
FIGURE 9 :  Résultats espérés ou atteints grâce à la mise en œuvre de politiques d’emploi pour protéger les 
enseignants et le personnel scolaire LGBTQ
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Seuls 20 % (18 sur 92) ont indiqué qu’ils avaient tenté d’embaucher des enseignants ou 
autres membres du personnel LGBTQ. Les commissions urbaines (30 %, ou 9 sur 30) étaient 
beaucoup plus susceptibles que les commissions rurales (15 %, ou 9 sur 62) d’avoir tenté 
d’embaucher des membres du personnel LGBTQ.
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Ressources d’éducation inclusive des questions LGBTQ pour 
la formation du personnel
Soixante-huit pour cent des administrateurs (69 sur 101) ont indiqué que leur commission 
offrait des ressources d’éducation inclusive des questions LGBTQ pour la formation du 
personnel (comme du soutien de programme, des possibilités de FP, des ateliers).
Il existe une certaine variation régionale entre les provinces. Par exemple, 87 % (20 sur 23) 
des participants en Ontario ont indiqué la présence de ressources d’éducation inclusive 
des questions LGBTQ pour la formation du personnel, par rapport à 70 % (14 sur 20) des 
















FIGURE 10 :  Présence de ressources d’éducation inclusives des questions LGBTQ pour la formation 
du personnel (comme du soutien de programme, des possibilités de FP, des ateliers) par province
Il est possible que des interventions se concentrant plus directement sur la vie étudiante 
fournissent en réalité des résultats plus bénéfiques pour les élèves LGBTQ. Cependant, 
l’importance pour les élèves marginalisés d’avoir des modèles dans le personnel scolaire 
a été bien établie dans la documentation, et le lien entre protections d’emploi pour le 
personnel LGBTQ et des avantages pour les élèves LGBTQ justifie une enquête plus 
approfondie étant donné les faibles niveaux de confiance trouvés dans cette étude.
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Quatre-vingts pour cent des participants (50 sur 63) ont indiqué que certaines ou toutes leurs 
écoles primaires avaient des ressources LGBTQ disponibles pour les enseignants du primaire 
(40 % certaines écoles primaires, 40 % toutes les écoles primaires). Vingt et un pour cent 
(13 sur 63) ont indiqué qu’il n’y avait pas de ressources spécifiques pour les enseignants du 
primaire.
Les commissions scolaires catholiques (88 %, ou 7 sur 8) étaient plus susceptibles que les 
commissions laïques (67 %, ou 62 sur 93) d’avoir des ressources d’éducation inclusive des 
questions LGBTQ pour la formation du personnel. (Remarque : le sondage n’a pas posé 
de questions concernant la nature des ressources d’éducation, c.-à-d. si elles affirmaient 
l’identité LGBTQ ou non.) Les commissions urbaines (77 %, ou 26 sur 34) étaient un peu plus 
susceptibles que les commissions rurales (64 %, ou 43 sur 67).
On a demandé aux administrateurs ayant indiqué avoir ces ressources (69) quels types de 
ressources étaient disponibles en tant que ressources d’éducation inclusives des questions 
LGBTQ pour la formation du personnel. Les ressources disponibles les plus répandues 
étaient : conseillers scolaires formés concernant les questions LGBTQ (68 %), personne-
ressource de la division ou de la commission scolaire concernant les questions LGBTQ (57 %) 
et ressources web LGBTQ (p. ex. egale.ca, myGSA.ca, glsen.org, pridnet.ca, pflagcanada.
org) (55 %). D’autres ressources mentionnées comprenaient d’autres enseignants formés 
concernant les questions LGBTQ (46 %), des comités ou des groupes d’enseignants visant 
les questions LGBTQ (44 %), personne-ressource ou personnel d’organisation d’enseignants 
visant les questions LGBTQ (44 %), des fonds de bibliothèque LGBTQ (42 %), des centres 
communautaires LGBTQ (p. ex. 519 Church, Rainbow Resource Centre) (33 %), des guides 
de programme LGBTQ (33 %) et des réseaux d’éducateurs LGBTQ (p. ex. Global Respect in 
Education, Pride Education Network) (30 %).
On a donné aux administrateurs scolaires une liste de résultats et on leur a demandé les 
résultats qu’ils espéraient et ceux qui d’après eux avaient été au moins partiellement atteints 
grâce à la mise en œuvre de ressources d’éducation LGBTQ pour la formation du personnel. 
Comme indiqué à la figure 11, les répondants étaient plus susceptibles d’indiquer avoir 
espéré ou atteint une inclusion LGBTQ accrue (84 %), un harcèlement réduit des jeunes 
LGBTQ (83 %), un soutien accru du personnel (81 %), un soutien accru des pairs (81 %), une 
estime de soi améliorée des jeunes LGBTQ (80 %), et un langage homophobe réduit (80 %) 
en mettant en œuvre des ressources d’éducation LGBTQ pour la formation du personnel 
(soutien de programme, possibilités de FP, ateliers). Moins de répondants espéraient ou 
ont atteint une cyber-intimidation réduite (78 %), un attachement accru à l’école (78 %), une 
santé mentale améliorée et un comportement suicidaire réduit (77 %), un signalement accru 
du harcèlement (77 %), une performance/assiduité améliorée (75%), et des comportements 
à risque réduits parmi les jeunes LGBTQ (61 %) grâce à la mise en œuvre de ressources 
d’éducation pour la formation du personnel.
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FIGURE 11 :  Résultats espérés ou atteints grâce à la mise en œuvre de ressources d’éducation LGBTQ pour la 
formation du personnel (comme le soutien de programme, des possibilités de FP, des ateliers)
On a demandé aux administrateurs ayant indiqué que leur commission scolaire n’avait pas 
de ressources LGBTQ disponibles pour les enseignants (32) pourquoi ils n’avaient pas mis 
en place de telles ressources. Certains participants ont indiqué qu’une politique générique 
existante traitait adéquatement le harcèlement homophobe (22 %), et d’autres participants 
ont indiqué que des ressources d’éducation inclusives des questions LGBTQ n’étaient pas 
nécessaires, car il y avait très peu ou pas d’incidents de discrimination contre les élèves 
LGBTQ dans leur commission scolaire (25 %). Dix-neuf pour cent ont indiqué avoir des 
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Ressources d’éducation inclusive des questions LGBTQ 
destinées aux élèves
Quatre-vingt-quatre pour cent des participants (82 sur 98) ont indiqué que leur commission 
scolaire offrait des ressources d’éducation inclusive des questions LGBTQ aux élèves (comme 
une bibliothèque ou du matériel d’orientation, des affiches ou des brochures).
Il y a une variation régionale relativement faible entre les provinces concernant la présence 
de ressources d’éducation inclusive des questions LGBTQ destinées aux élèves. Cent pour 
cent (5 sur 5) des participants de l’Atlantique ont indiqué avoir ces ressources pour les élèves, 
par rapport à 85 % (11 sur 13) en C.-B. et 83 % (19 sur 23) au Québec.
Les commissions scolaires catholiques (83 %, ou 5 sur 6) et les commissions laïques (84 %, 
ou 77 sur 92) étaient pratiquement identiques pour l’offre de ressources d’éducation 
inclusive des questions LGBTQ aux élèves. (Remarque : le sondage n’a pas posé de questions 
concernant la nature des ressources pour les élèves, c.-à-d. si elles affirment l’identité LGBTQ 
ou non.)
 FIGURE 12 :  Présence de ressources d’éducation inclusive des questions LGBTQ destinées aux 
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Les commissions urbaines (86 %, ou 30 sur 35) étaient légèrement plus susceptibles que les 
commissions rurales (83 %, ou 52 sur 63) d’offrir des ressources d’éducation inclusive des 
questions LGBTQ aux élèves.
Soixante-six pour cent des administrateurs (48 sur 73) ont indiqué que certaines ou toutes 
les écoles primaires avaient des ressources LGBTQ (comme une bibliothèque ou du matériel 
d’orientation, des affiches ou des brochures) disponibles pour les élèves du primaire (36 % 
certaines écoles primaires, 30 % toutes les écoles primaires).
On a demandé aux administrateurs ayant indiqué que des ressources étaient disponibles 
pour les élèves (82) quels types de ressources étaient disponibles en tant que ressources 
d’éducation inclusive des questions LGBTQ destinées aux élèves. Les ressources disponibles 
les plus répandues étaient : bibliothèque de l’école (74 %), conseiller d’orientation s’identifiant 
comme un allié (68 %), et enseignants s’identifiant comme des alliés (59 %). D’autres 
ressources comprenaient les AGH (54 %), le programme (38 %) et les enseignants LGBT (34 %).
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 FIGURE 13 :  Résultats espérés ou atteints grâce à la mise en œuvre de ressources d’éducation LGBTQ pour 
les élèves (comme une bibliothèque ou du matériel d’orientation, des affiches ou des brochures)
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On a donné aux administrateurs une liste de résultats et on leur a demandé les résultats 
qu’ils espéraient et ceux qui d’après eux avaient été au moins partiellement atteints grâce 
à la mise en œuvre de ressources d’éducation LGBTQ pour le développement des élèves. 
Comme indiqué à la figure 13, les répondants étaient plus susceptibles d’avoir espéré ou 
atteint un harcèlement réduit (71 %), une estime de soi améliorée (69 %), un soutien accru 
des pairs (69 %), un soutien accru du personnel (68 %), une santé mentale améliorée (68 %) 
et un langage homophobe réduit (68 %) grâce à la mise en œuvre des ressources d’éducation 
LGBTQ pour le développement des élèves (comme une bibliothèque ou du matériel 
d’orientation, des affiches ou des brochures). Moins de répondants espéraient ou ont atteint 
une inclusion accrue (67 %), un attachement accru à l’école (67 %), une cyber-intimidation 
réduite (67 %), un signalement accru du harcèlement (66 %), une performance ou assiduité 
améliorée (60 %), et des comportements à risque réduits parmi les jeunes LGBTQ (56 %) grâce 
à la mise en œuvre de ressources d’éducation LGBTQ pour le développement des élèves.
On a demandé aux administrateurs ayant indiqué que leur commission scolaire n’avait pas 
de ressources LBGTQ (comme une bibliothèque ou du matériel d’orientation, des affiches 
ou des brochures) disponibles pour les élèves (16) pourquoi ils n’avaient pas mis en place 
de telles ressources. Seuls quelques individus ont indiqué qu’ils ne disposaient pas de telles 
ressources. Les raisons pour ne pas mettre en œuvre de ressources d’éducation inclusives 
des questions LGBTQ incluaient que leur politique générique traitait adéquatement le 
harcèlement homophobe, et qu’il y avait très peu ou pas d’incidents de harcèlement 
homophobe dans leur commission scolaire pour justifier de telles ressources. (Trop peu de 
participants (<5) ont indiqué des raisons pour nous permettre d’en rendre compte.)
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Conclusions et recommandations
La forte participation des responsables des commissions scolaires à travers le pays à 
l’Inventaire national reflète une prise de conscience croissante des dommages causés par 
des cultures scolaires non inclusives des élèves LGBTQ, et une détermination croissante à 
résoudre le problème grâce à des interventions à l’échelle des commissions. Chacune des 
interventions au sujet desquelles nous avons interrogé les participants avait été mise en 
œuvre au niveau de la commission dans au moins certaines commissions. Une minorité 
de commissions avaient mis en places plusieurs interventions, dont les quatre piliers de 
l’éducation inclusive des questions LGBTQ : politique spécifique concernant le harcèlement 
des élèves LGBTQ, contenu de cours, formation professionnelle, et alliances gai-hétéro 
ou équivalent. D’un autre côté, certaines commissions n’avaient mis en place aucune 
intervention LGBTQ, et les responsables ont indiqué que des interventions spécifiques 
n’étaient pas nécessaires parce que les politiques et programmes génériques d’école 
sécuritaire étaient suffisants pour protéger les élèves LGBTQ.
Cette étude nous a montré les résultats spécifiques que les responsables des commissions 
scolaires associent à des interventions particulières : leurs espérances et, dans certains cas, 
leurs impressions d’avoir mis en place une série d’améliorations au climat scolaire et à la 
résilience des élèves LGBTQ. Nous avons appris que la vaste majorité espérait en effet chacun 
des avantages potentiels que nous avons énumérés en mettant en œuvre leurs politiques et 
leurs programmes.
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Certaines espérances se répétaient, menant à des recommandations et 
suggestions de projet pour des recherches futures :
• Un petit nombre de commissions avaient mis en œuvre plusieurs interventions, ce qui 
correspond à la documentation qui recommande des approches à plusieurs volets 
d’éducation inclusive. Des recherches plus approfondies sont nécessaires pour comparer 
l’état du bien-être des élèves LGBTQ dans les commissions sans et avec de multiples 
interventions LGBTQ.
• Les administrateurs scolaires étaient moins susceptibles d’associer des interventions à des 
réductions des comportements à risque, ou à des résultats plus difficiles à évaluer, comme 
une santé mentale améliorée ou un attachement accru à l’école. Ceci suggère le besoin de 
recherches futures visant à identifier quelles interventions offrent des avantages dans ces 
domaines cruciaux de préoccupation.
• Les administrateurs scolaires étaient beaucoup moins susceptibles d’associer des politiques 
génériques que des politiques LGBTQ à des résultats positifs pour les élèves LGBTQ. 
Certaines commissions, en revanche, ont indiqué que les politiques génériques étaient 
adéquates pour protéger les élèves LGBTQ, ou que le harcèlement des élèves LGBTQ n’était 
pas un problème dans leur commission. Des recherches plus approfondies sont nécessaires 
pour savoir si ces convictions se reflètent dans de faibles incidences de harcèlement des 
élèves LGBTQ dans ces commissions (avec d’autres indicateurs de bien-être des élèves 
LGBTQ).
• Les commissions étaient beaucoup plus susceptibles d’indiquer que des politiques 
génériques avaient été entièrement mises en place au niveau primaire et au niveau moyen. 
Ceci suggère que des politiques LGBTQ ne sont pas mises en œuvre parce qu’elles sont 
considérées comme non appropriées pour le niveau primaire ou pour d’autres raisons 
non liées aux avantages perçus pour les élèves LGBTQ. Une approche pour résoudre 
ce problème serait la formation professionnelle au niveau de la commission pour les 
directeurs scolaires concernant les avantages de l’éducation inclusive des questions LGBTQ 
à tous les niveaux d’éducation.
• Les commissions étaient beaucoup moins susceptibles d’indiquer avoir une politique visant 
les personnes transgenres qu’ils l’étaient d’indiquer avoir une politique LGBTQ. (Cependant, 
depuis le moment du sondage au printemps 2014, plusieurs autres commissions ont 
développé une politique d’accommodation des personnes transgenres, et dans plusieurs 
cas, elle est beaucoup plus détaillée et complète que leurs politiques LGBTQ.)
• Les AGH étaient assez répandues, mais elles n’étaient pas associées aussi fortement que 
certaines autres interventions au harcèlement réduit des élèves LGBTQ. Les AGH sont un 
aspect clé de la législation provinciale visant la sécurité et le bien-être des jeunes LGBTQ, 
et elles sont parfois le seul moyen mis en œuvre pour promouvoir des écoles sécuritaires 
et inclusives des questions LGBTQ. Des recherches supplémentaires sont nécessaires pour 
déterminer la configuration optimale des AGH (p. ex. obligatoire, activités, composition) 
pour maximiser leurs avantages.
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• L’inclusion au programme scolaire a été indiquée dans environ un tiers des commissions, 
et dans la plupart d’entre elles, à tous les niveaux du système scolaire. La représentation 
dans le programme est une composante clé de l’éducation inclusive pour les élèves 
marginalisés, et ceci devrait être encouragé pour les commissions qui ont peut-être hésité 
par le passé à appuyer du contenu de cours et des pratiques d’enseignement LGBTQ.
• Il y avait une variation régionale, urbaine/rurale et catholique/laïque significative 
dans la mise en place des diverses interventions, qui indiquent le besoin d’études 
supplémentaires pour comparer l’état du bien-être des élèves LGBTQ dans ces différents 
contextes, et en particulier pour comparer le bien-être des jeunes LGBTQ dans les écoles 
avec et sans interventions particulières dans un contexte particulier (p. ex. écoles avec/
sans AGH dans les commissions scolaires rurales).
• Très peu d’administrateurs ont identifié leurs propres objections religieuses ou la peur 
d’objections de la communauté religieuse comme raison pour ne pas avoir mis en 
œuvre d’interventions LGBTQ. Pourtant, l’éducation inclusive des questions LGBTQ est 
généralement présentée dans les médias comme étant perpétuellement en conflit avec la 
conscience religieuse. Nos résultats de faibles niveaux d’opposition religieuse (ainsi que 
ceux de sondages d’opinion publique [p. ex. Howell, 2014] et The Every Teacher Project 
on LGBTQ-inclusive Education [Taylor, Peter, Campbell, Meyer, Ristock, et Short, 2015]) 
suggèrent que l’opposition religieuse a été surestimée.
• Les commissions étaient beaucoup moins susceptibles d’associer les protections d’emploi 
pour le personnel LGBTQ, dont le droit d’être ouvert concernant le fait d’être LGBTQ 
avec les élèves, à des résultats positifs pour les élèves qu’ils l’étaient d’associer d’autres 
interventions à de tels résultats. Cependant, l’importance de modèles pour les élèves 
marginalisés est bien établie dans le système scolaire et dans la documentation, ce qui 
suggère que les enseignants LGBTQ ne devraient pas être découragés d’être ouverts avec 
les élèves.
Les systèmes scolaires doivent comprendre quels types d’intervention sont efficaces pour 
atteindre des résultats particuliers afin de régler le problème des climats scolaires non 
inclusifs. D’autres domaines dans le projet plus large Réduire la stigmatisation, promouvoir 
la résilience incluent une analyse statistique des données de santé de la population pour 
identifier des liens entre les interventions et le bien-être des jeunes LGBTQ, et des études de 
cas approfondies des mises en œuvre particulièrement prometteuses. Des rapports futurs 
présenteront les résultats de ces études.
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